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Abréviations

VBS Eidgenössische Departement für Verteidigung, Bevölkerungsschutz und
Sport

GSoA Gruppe für eine Schweiz ohne Armee
EMD Eidgenössisches Militärdepartement,

heute: Eidgenössisches Departement für Verteidigung,
Bevölkerungsschutz und Sport (VBS)

DDPS Département fédéral de la défense, de la protection de la population et
des sports

GSsA Groupe pour une Suisse sans Armée
DMF Département militaire fédéral,

aujourd'hui: Département fédéral de la défense, de la protection de la
population et des sports (DDPS)
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Chronique générale

Armée

Organisation militaire

A la fin de l’année, l’armée a pris possession du dernier des 34 avions de combat F/A-
18 dont l’achat avait été décidé en 1992. La flotte au complet, le DDPS a annoncé une
économie finale de 200 millions sur les 3.5 milliards initialement prévus. 1

ACTE ADMINISTRATIF
DATE: 25.01.2000
FRANÇOIS BARRAS

Armement

À la fin du mois de décembre, après avoir déjà fait part de ses intentions au début de
l'été, le Conseil fédéral a présenté son message sur l'acquisition d'un nouvel avion de
combat. Il s'est finalement prononcé, comme prévu, en faveur de l'achat de 34 F/A-18
pour un montant global de CHF 3.495 milliards. C'est donc, selon le gouvernement, le
produit présentant le meilleur rapport prix/performance (comparé au F-16 ou au
Mirage qui étaient également en lice) qui a été choisi. Pour le Conseil fédéral, cet
appareil est celui qui correspond le mieux au cahier des charges de l'armée; il a déjà
fait ses preuves, il peut opérer de manière indépendante des systèmes de conduite au
sol, ses performances sont remarquables par rapport à son coût et il s'intégrerait
facilement au dispositif de défense aérienne suisse. En outre, cet achat est estimé
nécessaire car, bien que des évolutions positives se soient produites dans le monde et
en Europe du point de vue de la paix et de la sécurité, des armées encore importantes
existent sur le Vieux continent, et nul ne peut préjuger de ce qui adviendra dans un
avenir plus ou moins proche. La Suisse doit ainsi avoir les moyens adéquats à sa
défense. Dans ce contexte, une protection aérienne du territoire est indispensable et
exige des appareils de qualité. De surcroît, une flotte aérienne de moindre taille
(réduction de nuisances; bruit, pollution) mais de capacité renforcée est susceptible de
parfaitement s'adapter au concept d'Armée 95. Le gouvernement signale que cette
acquisition n'exigera pas de crédits supplémentaires, car le financement sera effectué
sur la base des futurs programmes d'armement (1992 et 1993) (Ce qui suppose le report
du crédit pour l'acquisition d'un nouvel uniforme de sortie, de la deuxième tranche de
celui concernant les nouvelles armes antichar, de celui pour de nouveaux simulateurs,
etc.). Par ailleurs, la participation au montage des appareils rapportera CHF 300
millions à l'industrie helvétique et l'économie nationale devrait bénéficier d'environ
CHF 2 milliards de marchés compensatoires. 2

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 18.12.1991
SERGE TERRIBILINI

Les réactions au message du Conseil fédéral furent très diverses. Les partis bourgeois
se sont prononcés favorablement sur le principe du renouvellement de la flotte
militaire helvétique, mais des nuances apparaissent, notamment de la part du PDC;
certains désirent ainsi examiner la pertinence de cet appareil dans le cadre d'Armée 95
et en fonction de l'état des finances fédérales. Les indépendants, mais surtout les
socialistes et les écologistes sont totalement opposés à l'achat de cet avion qui ne se
justifierait ni du point de vue militaire, ni du point de vue financier. 3

DÉBAT PUBLIC
DATE: 19.12.1991
SERGE TERRIBILINI

Face aux sommes que représente cet achat et à la contestation populaire que cela a
engendré, l'opposition, ou pour le moins la perplexité, vis-à-vis de l'acquisition du F/A-
18 s'est répandue jusque dans les Chambres. D'ailleurs, traduisant bien l'intérêt qu'a
suscité ce sujet contesté, les débats au Conseil des Etats ont été retransmis en direct à
la télévision, ce qui a constitué une première (Le taux d'écoute fut cependant très
faible). Les délibérations furent cependant sans surprise; les partis bourgeois, suivant la
proposition de la commission, défendirent l'achat des F/A-18 alors que les socialistes
et les indépendants se prononcèrent contre. Toutefois, quelques élus de droite se
montrèrent hésitants et certains s'opposèrent même à l'acquisition du nouvel avion de
combat. Malgré tout, après avoir repoussé des propositions de non-entrée en matière
de Plattner (ps, BS), Morniroli (Lega, TI) et Salvioni (prd, TI), la petite chambre a
facilement accepté le projet du Conseil fédéral. 4

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 20.03.1992
SERGE TERRIBILINI
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Pendant les travaux de la commission du Conseil national, deux événements
contradictoires sont venus épaissir le dossier. D'une part, le GSsA a déposé une
initiative populaire contre l'achat de nouveaux avions de combat qui a connu un succès
fulgurant. Ce vent de fronde a constitué une pression importante pour les députés,
même si la commission a estimé que cela ne devait pas empêcher l'activité
parlementaire de suivre son cours normal. D'autre part, la Finlande a annoncé qu'elle
avait choisi de s'équiper de 64 F/A-18. Cette nouvelle est venue renforcer le camp des
partisans de cet appareil et fut largement exploitée par Kaspar Villiger et le DMF. 5

DÉBAT PUBLIC
DATE: 08.05.1992
SERGE TERRIBILINI

Le passage devant le Conseil national du dossier sur le F/A-18 donna lieu à un débat
fleuve, qui démarra par le rejet de sept propositions de non-entrée en matière ou de
report de la décision, et où le tiers des députés prit la parole. Excepté quelques cas
particuliers, chaque camp, selon une ligne de partage gauche-droite désormais
traditionnelle en matière militaire, défendit des positions bien arrêtées. Globalement,
la droite a considéré que cet avion était indispensable pour moderniser la flotte
aérienne suisse, faire face aux nouvelles menaces, s'intégrer dans un système de
défense européen et permettre aux entreprises suisses de bénéficier de contrats
compensatoires. De son côté, la gauche a estimé que cet achat relevait d'une mentalité
datant de la guerre froide, que cet appareil ne correspondait ni aux besoins suisses, ni
à la nouvelle donne internationale, qu'il coûtait beaucoup trop cher et qu'il fallait
réfléchir au niveau européen à la défense la plus adéquate en promouvant notamment
d'autres formes que la violence. 
La décision finale appartenait toutefois aux démocrates-chrétiens, perplexes sur ce
dossier et très impressionnés par le soutien populaire qu'avait reçu l'initiative du GSsA.
Leur proposition était d'adopter le projet du Conseil fédéral mais de suspendre les
paiements pour l'acquisition du F/A-18 jusqu'au résultat de l'initiative en 1993 et de
remettre la commande à 1994. Cette solution devrait occasionner un sur-coût de CHF
200 millions, mais une perte de 50 millions seulement (déjà versés) en cas
d'acceptation de l'initiative. Soucieuses de garantir le renouvellement de la flotte
aérienne suisse, les autres fractions bourgeoises se rallièrent finalement à la
proposition de compromis du PDC, ce qui permit l'adoption du projet. Les autres
propositions, qui visaient à renvoyer le débat en attendant le vote populaire, consacrer
ces crédits aux efforts de paix ou promouvoir d'abord une coordination européenne,
ont été rejetées. En outre, la chambre a refusé de soumettre l'arrêté au référendum
comme certains en avaient lancé l'idée, car cela aurait pu créer une certaine confusion.
Peu après, le Conseil des Etats se rangea à la décision de la grande chambre en
acceptant la clause introduite par les démocrates-chrétiens. 6

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 30.06.1992
SERGE TERRIBILINI
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